
BERICHTE UND URKUNDEN

VÖLKERRECHT
Dokumente zu den europäischen Paktverhandlungen und

zur Wiederherstellung der deutschen Wehrfreiheit-)
1. Vertrag über gegenseitige Hilfeleistung zwischen Frankreich und
der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken vom---2. Mai 19352)

Le comit central ex6cutif de l&apos;Union des R6publiques sovi6tiques
socialistes, et le pr6sident de la R6publique fran

Anim6s du &amp;sir d&apos;affermir la paix en Europe et d&apos;.en garantir les bien-
faits ä leurs pays respectifs en assurant plus compkternent l&apos;exacte applica-
tion des dispositions du Pacte de la Soci6t des Nations visant ä maintenir la
s nationale, l&apos;int territoriale et l&apos;ind politique des
Etats,
D ä consacrer leurs efforts ä lapr et ä la conclusion d&apos;un

accord europ6en ayant cet objet et, en attendant, ä contribuer, autant qu&apos;il
d6pend d&apos;eux, ä l&apos;application efficace des dispositions du Pacte de la Soci
des Nations,

Ont r de conclure un trait ä cet effet et ont d6sign pour leurs
p16nipotentiaires, savoir:

Le comit central ex6cutif de l&apos;Union desR sovi
socialistes:

M. Vladimir Potemkine, membre du comit central ex&amp;utif, ambassa-
deur extraordinaire et p16nipotentiaire de l&apos;Union des Wpubliques sovi
socialistes pr le pr de la R6publique fran

Le pr de laRfran
M. Pierre Laval,s ministre des affaires 6trang
Lesquels, apr avoir leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne

et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

Article Premier. - Au cas oü la France ou IT. R. S. S. serait fobjet
d&apos;une men*ace ou d&apos;un danger d&apos;agression de la part d&apos;un Etat europ
IT. R. S. S. etrla France s&apos;engagent ä proc mutuellement
ä une consultation imm6diate en vue des mesures ä prendre pour l&apos;obser-
vation des dispositions de l&apos;article :ro du Pacte de la Soci des Nations.

1) s. diese Zeitschr. Bd. V, H. 2, S. 321; vgl. auch Bd. IV, S. 893, Bd. V, H. i,

S. iog, H. 2, S. 401-

1,) La Documentation Internationale, 2. jg. 1935, Nr. 13, S. 207 f.

Die Präambel und Art. I- III des Vertrages sowie Ziff i und 3 des Unterzeichnungs-
protokolls entsprechen der Präambel und Art. I-III bzw. den Ziff. i und 3 des Unter-

zeichnungsprotokolls des Vertrages über gegenseitige Hilfeleistung zwischen der Union

der Sozialistischen Sowjetrepubliken und der Tschechoslowakischen Republik vom

16. Mai 1935, s. unten S. 603-
89*
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6W VdIkerrecht, Berichte und Urkunden

Art. 2. - Au cas oA, dans les conditions pr6vues I&apos;art 15, para-
graphe 7, du Pacte de la Soci6t6 des Nations, la France ou IT. R. S. S. seralit,
malgr6 les intentions sinc pacifiques des deux pays, l&apos;objet d&apos;une

agression non provoqu6e de la part d&apos;un Etat eUrop6en, M. R. S. S. et r6ci-

proquement la France se pr6teront imm6diatement aide et assistance.

Art- 3- - Prenant en consid6ration que, d&apos;apr6s I&apos;article 16 du Pacte

de la SociW des Nations, tout membre de la SociW qui recourt A la guerre
contrairement aux engagements pris aux articles 14, 13 Ou 15 du Pacte est

ipso facto consid6r6 comme ayant commis un acte de guerre contre tous les

autres membres de la Socift6, la France et r6ciproquement YU. R. S. S.

s&apos;engagent, au cas oA lune d&apos;elles serait, dans ces conditions et malgr6 les
intentions sinc6rement pacifiques des deux pays, l&apos;objet d&apos;une agression non

provoqu&amp; de la part d&apos;un Etat europ6en, se pr6ter imm6diatement aide et

assistance en agissant par application de l&apos;article 16 du Pacte.

La ra obligation est assum6e pour le cas o la France ou M. R. S. S.

serait l&apos;objet d&apos;une agression de la part d&apos;un Etat europ6en dans les conditions

pr6vues l&apos;article T7, paragraphes i et 3, du Pacte de la Soci6t6 des Nations.

Art. 4- - Les engagements ci-dessus stipul6s 6tant conformes aux

obligations des hautes parties contractantes en tant que membres de la Soci6t6
des Nations, rien dans le pr6sent trait6 ne sera interprW comme restreignant
la mission de celle-ci de prendre les mesures propres sauvegarder efficacement
la paix du monde ou comme restreignant les obligations d6coulant pour les

hautes parties contractantes du Pacte de la Soci6t6 des Nations.

Art- 5- - Le pr6sent trait6, dont les textes fran et russe feront

6galement foi, sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6chang6s
it Moscou aussit6t que faire se pourra. 11 sera enregistr6 au secr6tariat de la.
Soci6t6 des Nations.

11 prenda effet d6s 1&apos;6change des ratifications et restera en vigueur pen-
dant cinq ans. S&apos;il n&apos;est pas d6nonc6 par une des hautes parties contractantes.

avec un pr6avis d&apos;un an au moins avant 1&apos;expiration de cette p6riode, il restera,

en vigueur sans limitation de dur6e, chacune des hautes parties contractantes,

pouvant alors y mettre fin par une d6claration 5. cet effet avec pr6avis d&apos;un an.
En foi de quoi, les pl6nipotentiaires ont sign6 le pr6sent trait6 et y ont

appos6 leurs sceaux.

Fait Paris, en double exp6dition, le 2 mai 1935.

Pyotocole de signature
Au moment de proc6der h la signature du trait6 d&apos;assistance mutuelle

franco-sovi6tique en date de ce jour, les pl6nipotentiaires ont sign6 le protocole
suivant qui sera compris dans 1&apos;6change des ratifications du trai

1. - 11 est entendu que 1&apos;effet de l&apos;article 3 est d&apos;obliger chaque partie
contractante A pr6ter imm6diatement assistance A I&apos;autre en se conformant
imm6diatement aux recommandations du Conseil de la Soci6t6 des Nations,
aussit6t qu&apos;elles auront &amp;6 6nonc6es en vertu de l&apos;article 16 du Pacte. 11 est

6galement entendu que les deux parties contractantes agiront de concert pour
obtenir que le Conseil 6nonce ses recommandations avec toute la rapidit6
qu&apos;exigeront les circonstances et que, si n6anmoins le Conseil, pour une raison

quelconque, n&apos;6nonce aucune recommandation ou s&apos;il n&apos;arrive pas un vote

unanime, l&apos;obligation d&apos;assistance n&apos;en recevra pas moins application.
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11 est 6galement entendu que les engagements d&apos;assistance pr6vus dans
le pr6sent trait6 ne visent que le cas d&apos;une agression effectu6e contre le terri-
toire propre de l&apos;une ou de l&apos;autre partie contractante.

11. - L&apos;intention commune des deux gouvernements 6tant de ne con-

tredire en rien, par le pr6sent trait6, les engagements pr6c6demment assum6s
envers des Etats tiers par la France et par IT. R. S. S. en vertu de trait6s

publi6s, il est entendu que les dispositions dudit trait6 ne pourront pas recevoir
une application qui, 6tant incompatible avec des obligations conventionnelles
assum6es par une partie contractante, exposerait celle-ci ;k des sanctions de
caract international.

III. - Les deux gouvernements, estimant d6sirable la conclusion d&apos;un
accord r6gional qui tendrait ii organiser la s6curit6 entre Etats contractants

et qui pourrait comporter ou que pourraient accompagner d&apos;aut.re part des

engagements d&apos;assistance mutuelle, se reconnaissent la facult6 de participer,
de leur consentement mutuel, le cas 6ch6ant, .1 de semblables accords dans
telle forme, directe ou indirecte, qui paraitrait appropri6e, les engagements de
ces divers accords devant se substituer ceux r6sultant du pr6sent trait6.

IV. - Les deux gouvernements constatent que les n6gociations qui
viennent d&apos;avoir pour r6sultat la signature du pr6sent trait6 ont 6t6 engag6es
A l&apos;origine, en vue de compl6ter un accord de s6curit6 englobant les pays du
nord-est de 1&apos;Europe, A savoir IT. R. S. S.1 l&apos;Allemagne, la Tch6coslovaquie,
la Pologne et les -Etats baltes voisins de IT. R. S. S.; c6t6 de cet accord
devait 6tre conclu un trait6 d&apos;assistance entre IT. R. S. S., la France et

I&apos;Allemagne, chacun de ces trois Etats devant sengager z1 prker assistance
A celui d&apos;entre eux qui serait l&apos;objet d&apos;une agression de la part de l&apos;un de ces

trois Etats.
Bien que les circonstances Waient pas jusqu&apos;ici permis la conclusion de

ces accords, que les deux parties continuent ;k consid6rer comme d6sirable,
il Wen reste pas moins que les engagements 6nonc6s dans le trait6 d&apos;assistance

franco-sovi6tique doivent kre entendus comme ne devant jouer que dans
les limites envisag6es dans Yaccord tripartite ant6rieurement projet6. Ind&amp;
pendamment des obligations d6coulant du pr6sent trait6, il est rappel6 en

zn temps que, conform6ment au pacte franco-sovi6tique de non-agression
sign6e le 29 novembre 1932 et sans porter par ailleurs atteinte AL l&apos;universalit6
des engagements de ce pacte, au cas oA l&apos;une des deux parties deviendrait
l&apos;objet d&apos;une agression de la part d&apos;une ou de plusieurs tierces puissances
europ6ennes non vis6es dans l&apos;accord tripartite ci-dessus mentionn6, l&apos;autre
partie contractante devra s&apos;abstenir, pendant la dur6e du conflit, de toute
aide ou assistance directe ou indirecte l&apos;agresseur ou aux agresseurs, chaque
partie d6clarant d&apos;ailleiirs n&apos;6tre li6e par aucun accord d&apos;assistance qui se

trouverait en contradiction avec cet engagement.
Fait A Paris, le 2 mai 1935-

2. Erkilirung des britischen Staatssekret!Lrs ffir auswlirtige Angelegen-
heiten, Sir John Simon, fiber die Riickwirkungen des franz6sisch-

sowjetrussischen Pakts auf den Locarno-Vertrag, vom 2. Mai 1935 1)
A very important question was put by my right hon. Friend the Member

for Darwen (Sir H. Samuel), a very important question, in the course of
*

a

very interesting speech. It is much easier to put that question in a short

1) Parl. Deb., H. C., Bd- 301 Sp. 681.
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sentence than to answer it exhaustively, with every possible variation. I will
ask the Committee to allow me to answer the question dogmatically in two
or three sentences. We shall have other opportunities, no doubt, of consi-
dering any conceivable complications or variations that may be suggested.
His question was this. He was referring to the Treaty of Locarno, of which
he is a supporter, and he said that there was some concern, and he would like
to be assured, as to whether the responsibilities of this country-what he
called the automatic responsibilities-under the Treaty of Locarno would be
extended or affected if there were a Franco-Russian agreement and if there-
after conflict arose between Russia and Germany. The Committee is aware,
if the report which reaches me is well founded, that in fact an agreement
between France and Soviet Russia has been signed this evening. Therefore,
my right hon. Friend&apos;s question is a very pertinent one.

Let us consider it. Suppose that Russia and Germany were to get into
conflict and that France went to the help of Russia by invading Germany,
would that bring this country automatically, as my right hon. Friend says,
in on the side of Germany The answer is, &quot; No.&quot; If Germany attacks Russia
and in view of a Franco-Russian treaty of mutual assistance France goes to
the assistance of Russia by attacking Germany, the Locarno Treaty does not

put this country in those circumstances under any obligation to go to the
assistance of Germany. That is a general proposition, and I think that I shall
be confirmed in it by my right hon. Friend the Member for West Birmingham
(Sir A. Chamberlain). There is, for the purpose of completeness and accuracy,
a proviso which should be stated, and it is this. In order that that should
be the position, in order that Germany should have no claim under Locarno
upon us, then, of course, the assistance of France to Russia must be given in
virtue of certain stipulations of the Covenant of the League of Nations, Article
XVI and Article XV, paragraph 7, which is referred to in the Treaty of Lo-
carno itself. The terms of the prospective Franco-Russian pact, so far as they
were known to us-of course, we shall get this confirmed now-are, we are

assured, such that all its provisions will be subordinate to - the operation of
the Locarno Treaty. It follows, therefore, that British obligations will not be
increased any more than they were increased under the Locarno Treaty or

by the treaties of mutual assistance which France concluded at the same time
with Poland and Czechoslovakia,).

3. Communiqui fiber die sowjetrussisch-franz6sischen Besprechungen
in Moskau vom 15. Mai 1935 2)

MM. Staline, Molotov, Litvinov et M. Pierre Laval ont exprim6 leur satis-
faction de l&apos;accord sign6 -I Paris le 2 mai 1935, qui a 6tabli les obligations
d&apos;assistance mutuelle entre I&apos;Union sovi6tique et la France et qui en a fix6

l&apos;interpr6tation.
Au cours de leurs entretiens A. Moscou les 13, 14 et 15 mai, les repr6sen-

tants de I&apos;Union sovi6tique et de la France ont pu constater 1&apos;esprit d&apos;amicale
confiance cr66 entre eux par cet accord, et dont I&apos;heureuse influence s&apos;est fait
sentir dans 1&apos;examen de toutes les questions d&apos;ordre franco-sovi6tique ou

europ6en interessant ]a collaboration des deux gouvernements.

1) Vg1. auch die Erk1drungen des britischen Staatssekretdrs Rir auswartige An-

gelegenheiten VOM 7-11-1933. unten S. 6o6 Anm. 2.

2) Le Temps, 17-5-1935-
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Ils ont proc ä cet examen avec la plus enti franchise et ont pu
ainsi s&apos;assurer que leurs efforts constants, dans toutes les entreprises diplo-
matiques envisag tendaient clairement au mAme but essentiel. le main-

tien de la paix dans Yorganisation de las collective.

Ils ont 6t pleinement d&apos;accord pour reconnaftre, dansY actuel de la

situation internationale, les obligations qui s&apos;imposent aux Etats sinc
attach ä la sauvegarde de la paix et qui ont clairement manifest6 cette

volont6 de paix par leur participation ä toute recherche de garanties mutuelles.
Le devoir tout d&apos;abord leur incombe, dans l&apos;int6rm du maintien de

la paix, de ne laisser affaiblir en rien les moyens de leur dHense nationale.
A cet 6gard, M. Staline comprend et approuve pleinement la politique de

&amp;fense nationale faite par la France pour maintenir sa force arm au niveau

de sa securit
Les repr sovi et fran ont, d&apos;autre part, confirm6

leurr de ne rien n6gliger dans la poursuite de leur collaboration,
pour accroitre avec l&apos;aide de tous les gouvernements solidaires une politique
de paix, d&apos;am des conditions politiques, qui peut seule r6tablir

entre peuples la confiance indispensable auddes int mate-

riels et moraux de la collectivit europ
Il a &amp;A reconnu notamment que la conclusion du pacte d&apos;assistance

mutuelle entre lUnion sovi et la France ne diminue en rien l&apos;int
de poursuivre sans d61ai lardun pacteren Europe orientale,
quir les parties contractantes primitivement envisag sur la base

d&apos;engagements de non-agression, de consultation, et non-assistance ä l&apos;agres-
seur. Les deux gouvernements continueront d&apos;associer leurs efforts pour
l&apos;am ä cet effet de la proc diplomatique la plus appropri6e.

En faisant publiquement de ces dispositions communes, les repr
sentants de la France et de l&apos;Union sovi ont conscience d&apos;affirmer leur

fi&amp;le, attachernent ä une oeuvre constructive qui, loin d&apos;exclure aucune con-

tribution, ne peut trouver sa pleiner que dans la libre et sinc
collaboration de tous les Etats int

4. Vertrag über gegenseitige Hilfeleistung zwischen der Union der
Sozialistischen Sowjetrepubliken und der Tschechoslowakischen

Republik vom 16. Mai 1935,)
Das Zentralexekutivkomitee der Union der Sozialistischen Sowjet-

republiken und der Präsident der Tschechoslowakischen Republik,
beseelt von dem Wunsche, den Frieden in Europa zu festigen und ihren

Ländern seine Wohltaten zu garantieren, indem sie die genaue Anwendung
der Bestimmungen der Völkerbundssatzung, welche die Aufrechterhaltung
der nationalen Sicherheit, der Unversehrtheit des Gebiets und der politischen
Unabhängigkeit der Staaten zum Ziel haben, in vollständigerer Weise sichern,

entschlossen, ihre Anstrengungen der Vorbereitung und dem Abschluß
eines europäischen Abkommens mit diesem Ziele zu widmen und bis dahin,

1) Übersetzung des Instituts nach dem amtlichen russischen Text, Izvestija vom

18. Mai 1935, Nr. 116; französ. Text in La Documentation Internationale, 1935, Nr. 14,
S. 219.

Über das Verhältnis dieses Vertrages zu dem französisch-sowjetrussischen Vertrag
VOM 2. Mai 1955 vgl. oben S. 599 Anm. 2.
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soweit es von ihnen abhängt, zur wirksamen Anwendung der Bestimmungen
.der Völkerbundssatzung beizutragen,

haben beschlossen, zu diesem Zweck einen Vertrag abzuschließen und
haben zu ihren Bevollmächtigten ernannt:

das Zentralexekutivkomitee der Union der Sozialistischen Sowjet-
republiken: Herrn Sergej Alexandrowsky, außerordentlichen Gesandten und

bevollmächtigten Minister der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken
in der Tschechoslowakei,

der Präsident der Tschechoslowakischen Republik: Herrn Eduard Be-
nesch, Minister des Auswärtigen,

die sich nach Austausch ihrer in guter und gehöriger Form befundenen
Vollmachten über folgende Bestimmungen geeinigt haben:

Art. I. - Für den Fall, daß die Union der Sozialistischen Sowjet-
republiken oder die Tschechoslowakische Republik Gegenstand einer Drohung
oder einer Angriffsgefahr von seiten irgendeines europäischen Staates sein
sollte, verpflichten sich die Tschechoslowakische Republik und entsprechend
die Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken, gegenseitig eine sofortige
Konsultierung im Hinblick auf die Maßnahmen vorzunehmen, die zur Ein-

haltung der Bestimmungen des Art. io der Völkerbundssatzung zu ergreifen
sind.

Art. IL - Für den Fall, daß unter den im Art. 15 § 7 der Völker-

bundssatzung vorgesehenen Bedingungen die Union der Sozialistischen Sowjet-
rdpubliken oder die Tschechoslowakische Republik trotz der aufrichtig fried-

fertigen Absichten beider Länder Gegenstand eines nicht herausgeforderten
Angriffs von seiten irgendeines europäischen Staates sein sollte, werden die
Tschechoslowakische Republik und entsprechend die Union der Sozialisti-
schen Sowjetrepubliken einander sofort Hilfe und Beistand gewähren.

Art. III. - Indem sie berücksichtigen, daß laut Art. 16 der Völker-

bundssatzung jedes Mitglied des Völkerbundes, das entgegen den in den
Artikeln 12, 13 und 15 der Satzung übernommenen Verpflichtungen zum

Kriege schreitet, ipso facto als eine Macht angesehen wird, die eine Kriegs-
hgndlung gegen alle anderen Bu&apos;ndesmitglieder begangen hat.-&apos; verpflichten
sich die Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken und entsprechend die
Tschechoslowakische Republik für den Fall, dg.ß eine von ihnen unter diesen

Bedingungen und trotz der aufrichtig friedfertigen Absichten beider Länder

Gegenstand eines nicht herausgeforderten Angriffs von seiten irgendeines
europäischen Staates sein sollte, sich sofort Hilfe und Beistand unter An-

wendung der Bestimmungen des Art. 16 der Satzung zu gewähren.
Dieselbe Verpflichtung wird für den Fall übernommen, daß die Union

der Sozialistischen Sowjetrepubliken oder die Tschechoslowakische Republik
Gegenstand eines Angriffs von seiten eines europäischen Staates unter den
in Art.17 §§ i und 3 der Völkerbundssatzung vorgesehenen Bedingungen
sein sollte.

Art. IV. - Unbeschadet der vorhergehenden Bestimmungen des gegen-
wärtigen Vertrages wird festgesetzt, daß, wenn einer der Hohen Vertrag-
schließenden Teile Gegenstand eines Angriffs durch eine dritte oder mehrere
dritte Mächte unter Bedingungen sein sollte, die keine Grundlage zur Ge-

währung von Hilfe. und Beistand im Rahmen des gegenwärtigen Vertrages
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bieten, sich der andere Hohe Vertragschließende Teil verpflichtet, während
der Dauer des Konfliktes weder unmittelbar noch mittelbar dem Angreifer
oder den Angreifern Hilfe und Beistand zu gewähren, wobei jeder der ver-

tragschließenden Teile erklärt, daß er durch kein Abkommen über Hilfe-

leistung gebunden ist, das zu dieser Verpflichtung im Widerspruch steht.

Art. V. - Da die oben festgesetzten Verpflichtungen den Pflichten der
Hohen Vertragschließenden Teile als Mitglieder des Völkerbundes entsprechen,
wird nichts im gegenwärtigen Vertrag als Einschränkung der Aufgabe des

Völkerbundes, die zur wirksamen Sicherung des Weltfriedens geeigneten
Maßnahmen zu ergreifen, oder als Einschränkung der Verpflichtungen, die
sich aus der Völkerbundssatzung für die Hohen Vertragschließenden Teile
ergeben, ausgelegt werden.

Art. VI. - Der gegenwärtige Vertrag, dessen russischer und tsche-
chischer Wortlaut gleiche Kraft haben, wird ratifiziert werden, und die Rati-
fikationsurkunden werden sobald als möglich in Moskau ausgetauscht werden.
Ei wird beim Völkerbundssekretariat eingetragen werden.

Er wird mit dem Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft treten

und fünf Jahre in Kraft bleiben. Wenn er nicht von einem der Hohen Ver-

tragschließenden Teile mindestens ein Jahr vor Ablauf dieses Zeitabschnittes

gekündigt wird, bleibt er ohne zeitliche Begrenzung in Kraft, wobei jeder
der Hohen Vertragschließenden Teile ihn durch eine entsprechende Erklä-

rung mit einer Kündigungsfrist von einem Jahr außer Kraft setzen kann.
Zu Urkund dessen haben die Bevollmächtigten diesen Vertrag unter-

zeichnet und mit ihren Siegeln versehen.
Ausgefertigt in Prag in zwei Exemplaren. 16. Mai 1935.

Unterzeichnungsprotokoll
Gleichzeitig mit der Unterzeichnung des sowjetrussisch-tschechoslowa-

kischen Vertrages über gegenseitige Hilfeleistung vom heutigen Datum haben
die Bevollmächtigten folgendes Protokoll unterzeichnet, das in den Austausch
der Ratifikationsurkunden mit einbegriffen wird.

i. - Es gilt als verabredet, daß aus Art. 111 die Verpflichtung jedes
vertragschließenden Teiles folgt, dem andern sofort Hilfe zu gewähren, wobei
er sich unverzüglich nach den Empfehlungen des Völkerbundsrates richten wird,
sobald diese auf Grund von Art. 16 der Satzung gegeben worden sind.

Es gilt gleichfalls als verabredet, daß die beiden vertragschließenden
Teile gemeinschaftlich vorgehen werden, um zu. erreichen, daß der Völker-
bundsrat seine Empfehlungen mit all der Schnelligkeit gibt, die die Umstände
fordern, und daß, wenn der Völkerbundsrat aus irgendeinem Grunde trotzdem
keine Empfehlungen gibt oder wenn im Völkerbundsrat kein einstimmiger
Beschluß zustande kommt, die Verpflichtung zur Hilfeleistung nichtsdesto-
weniger zu erfüllen ist. Es gilt gleichfalls als verabredet, daß die in diesem
Vertrage vorgesehenen Verpflichtungen zur Hilfeleistung sich nur auf den
Fall beziehen, daß ein Angriff gegen das eigene Gebiet des einen oder des
andern vertragschließenden Teiles erfolgt.

2. - Die beiden Regierungen stellen fest, daß die in den Art. I, II und Ill

vorgesehenen Verpflichtungen dieses Vertrages, der in dem Bestrebeg ge-
schlossen ist, die mit dem französisch-sowjetrussischen Vertrag VOM 2. Mai

1935 begonnene Schaffung eines regionalen Sicherheitssystems in Osteuropa
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zu fördern, sich auf den Umfang beschränken, der in § 4 des Unterzeichnungs-
protokolls des genannten Vertrages festgesetzt ist. Gleichzeitig erkennen die
beiden Regierungen an, daß die Verpflichtungen zu gegenseitiger Hilfeleistung
nur insoweit zwischen ihnen gelten werden, als dem angegriffenen Teil unter
den in diesem Vertrag vorgesehenen Bedingungen Hilfe durch Frankreich
geleistet wird.

3. - Da beide Regierungen den Abschluß eines der Organisierung der
Sicherheit der vertragschheßenden Staaten dienenden regionalen Abkommens,
das auch Verpflichtungen der gegenseitigen Hilfeleistung enthalten oder von

solchen begleitet sein könnte, für wünschenswert erachten, räumen sie sich
die Befugnis ein, mit gegenseitiger Zustimmung an solchen Abkommen in der
als geeignet erscheinenden unmittelbaren oder mittelbaren Form gegebenen-
falls teilzunehmen, wobei die Verpflichtungen dieser Abkommen an die Stelle
der aus dem vorliegenden Vertrag folgenden Verpflichtungen treten sollen.

Ausgefertigt in Prag in zwei Exemplaren. 16. Mai 1935.

5. Erklärungen des britischen Lordsiegelbewahrers, Mr. Eden, über
die Wirkung des Austritts Deutschlands aus dem Völkerbund auf

den Locarno-Vertrag, vom 16. Mai 1935 1)
Mr. T. Williams asked the Secretary of State for Foreign Affairs

whether, as the Locarno pact could only become effective after Germany
became a member of the League of Nations, it is still the intention of His

Majesty&apos;s Government, following the withdrawal of Germany from the

League, to adhere to the pact or to amend the same in cooperation with the
other signatories to it

The Lord Privy Seal (Mr. Eden): While it is the case that the

Treaty of Locarno provided for the entry of the treaty into force as soon as

all the ratifications should have been deposited and Germany had become a

member of the League, the treaty contains no provision for its amendment
or alteration should any of its signatories at any time cease to be members
of the League. As my right hon. Friend the Foreign Secretary stated in
the House on 7th November, 1933&apos;), it is the view of His Majesty&apos;s Gov-

Parl. Deb., H. C., Bd- 301, Sp- 18go.
Vgl. Parl. Deb., H. C., Bd. 281, Sp. 6off. (Sir John Simon):

What are our obligations under the Locarno Treaty? I am not going to argue the

case on one side or the other, but just to state them. Our obligations may be summa-

rised under four heads. First, if the Council of the League finds that a violation of the

undertaking not to go to war against each other, contained in Article 2, has been committed

by Germany, France, or Belgium, we are bound immediately to come to the assistance

of the Power against whom the act complained of was directed. I observe that it is the

Council of the League which is to make that finding, and in that case, as we are a perma-
nent member of the Council, our assent is necessary to any finding. I do not suggest that

it would not be given in a proper case, but our assent is necessary.

Secondly, if the Council finds that a breach of Articles 42 and 43 of the Treaty of

Versailles-relating to the demilitarisation of the Rhineland zone-has been committed,
we are bound to come immediately to the assistance of France or Belgium as the case

may be. There again, let me state that our assent is necessary to thefinding of the Council.

That is the second case.

Thirdly, in the event of what is called a flagrant violation of one or other of the

above undertakings, which would really mean the case of something happening in so

much of a hurry that you could not call a meeting of the Council of the League, we are
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bound immediately to come to the,help.bf the injured party, if we are satisfied that the

violation constitutes an unprovoked act of aggression, and that immediate action is

necessary. In this case we are the sole judges as to whether our obligation is applicable.
Fourthly, and lastly, if either France, Belgium, or Germany refuses to submit a

dispute to peaceful settlement or to comply with an arbitral or judicial decision, we are

bound to comply with any proposals which the Council may make as to the steps to be

taken. In that case our assent is necessary to any and every proposal that the Council

may make.

The House will therefore see-of course hon. Members mostly know it, but it is

not a waste of time to state it for everybody-that, with one exception, the decision to

be taken before the Treaty has operative effect must be taken by the Council of the League.
The Council can take no such decision unless it be unanimous, and since the United King-
dom is a permanent member of the Council, it is clear that no decision can be taken without

our assent. The one exception that I have mentioned arises if it is alleged that there is

a flagrant violation of the under-taking not to go to war, and so forth, by one of the parties.
Such a case might be so urgent that there would be no time to take it to the Council, and

consequently we are bound to go immediately to the help of the injured party, but we

are the sole judges as to wh-,ther this obligation has become applicable. And, in all this-a

very important fact- Italy stands in exactly the, same position as we do ourselves.

The House will, therefore, observe that no British Government is blindly fettered

by the Treaty of Locarno. We have by that Treaty assumed certain important obli-

gations - I do not minimise them-along with Italy and the other Powers, in the inter-

pretation of which we have a decisive voice. I must point out further that the Treaty which

came into force in 1926 between the five European Powers cannot be denounced by us

or by any other signatory by way of a unilateral act. It can be terminated only in the

circumstances stated in Article 8, which, the House may take it, are not material to

this purpose.
Now Locarno was entered into as a contribution to the stabilising forces of Europe,

and I would submit to the House that Locarno has not exhausted its influence in that

respect. We shall not increase the power of those stabilising forces by announcing that

we are completely indifferent whether the events referred to in the Locarno Treaty take

place or not. It is the fact that we have pledged ourselves not to be indifferent which

exercises restraint and which helps to keep solid the fabric of European relationships,
and *it provides an argument which we will use to all proper lengths to produce the limit-

ation and reduction of armaments in other countries.

There is another question raised in certain quarters as regards the Treaty of Lo-

carno on which I would say a word. The question is whether the obligations of this country
would be ended if Germany, two years hence, carried out the intention of which she

has given notice to leave the League of Nations. Let me first observe that Germany has

the opportunity of withdrawing that notice at any time during the next two years, and

the Government and, I am sure, the whole House earnestly trust that the course of events

will result in her doing so. Besides, a great deal can happen, and a great deal will happen,
in the next two years, and every influence that we can use will be on the side of recon-

ciliation and peace. Do not let us speak to-day as if the march of future events was beyond
the control of men of good will. The view of the Government, after consulting the Law

Officers of the Crown, is that the withdrawal of any party to the Treaty of Locarno from

the League does not of itself and by itself involve the release of all parties from their

obligations under the Treaty. But the withdrawal of Germany, if indeed it ever were

to become effective, would raise issues of so far-reaching a character that it would be

impossible to make any public statement upon them without careful consideration in

consultation with the other parties to the Treaty.
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emment, after consulting the law officers of the Crown, that the withdrawal
from the League of any party to the Treaty of Locarno does not of itself and
by itself involve the release of all parties from their obligations under the

treaty. I would remind the hon. Member that by the Aiiglo-Italian Decla-
ration embodied in the resolution of the recent Stresa Conference, His Ma-

jesty&apos;s Government in the United Kingdom formally reaffirmed all their
obligations under the Treaty of Locarno and declared their intention, should
the need arise, faithfully to fulfil them.

6. Die 13] aus der Erklärung der Reichsregierung
vom 21. Mai 1935

i. Die deutsche Reichsregierung lehnt die am 17. März erfolgte Genfer
Entschließung ab. Nicht Deutschland hat den Vertrag von Versailles einseitig
gebrochen, sondern das Diktat von Versailles wurde in den bekannten Punkten
einseitig verletzt und damit außer Kraft gesetzt durch jene Mächte, die sich
nicht entschließen konnten, der von Deutschland verlangten Abrüstung die
vertraglich vorgesehene eigene folgen zu lassen. Die durch diesen Beschluß
in Genf Deutschland zugefügte neue Diskriminierung macht es der deutschen
Reichsregierung unmöglich, in diese Institution zurückzukehren, ehe nicht
die Voraussetzungen für eine wirkliche gleiche Rechtslage aller Teilnehmer
geschaffen ist. Zu dem Zweck erachtet es die deutsche Reichsregierung als

notwendig, zwischen dem Vertrag von Versailles, der aufgebaut ist auf der

Unterscheidung der Nationen in Sieger und Besiegte, und dem Völkerbund,
der aufgebaut sein muß auf der Gleichbewertung und Gleichberechtigung
all seiner Mitglieder, eine klare Trennung herbeizuführen.

Diese Gleichberechtigung muß eine praktische sein und sich auf alle
Funktionen und alle Besitzrechte im internationalen Leben erstrecken.

2. Die deutsche Reichsregierung hat infolge der Nichterfüllung der Ab-

rüstungsverpflichtungen durch die anderen Staaten sich ihrerseits losgesagt
von den Artikeln, die infolge der nunmehr einseitigen vertragswidrigen Be-

lastung Deutschlands eine Diskriminierung der deutschen Nation für unbe-
grenzte Zeit darstellen. Sie erklärt aber hiermit feierlichst, daß sich diese
ihre Maßnahmen ausschließlich auf die moralisch und sachlich das deutsche
Volk diskriminierenden und bekanntgegebenen Punkte beziehen. Die deutsche
Regierung wird daher die sonstigen, das Zusammenleben der Nationen be-
treffenden Artikel einschließlich der territorialen Bestimmungen unbedingt
respektieren und die im Wandel der Zeiten unvermeidlichen Revisionen nur

auf dem Wege einer friedlichen Verständigung durchführen.
3. Die deutsche Reichsregierung hat die Absicht, keinen Vertrag zu

unterzeichnen, der ihr unerfüllbar erscheint, sie wird aber jeden freiwillig
unterzeichneten Vertrag, auch wenn seine Abfassung vor ihrem Regierungs-
und Machtantritt stattfand, peinlich einhalten. Sie wird insbesondere daher
alle aus dem Locarno-Pakt sich ergebenden Verpflichtungen so lange halten
und erfüllen, als die anderen Vertragspartner auch ihrerseits bereit sind, zu

diesem Pakte zu stehen. Die deutsche Reichsregierung sieht in der Respek-
tierung der entmilitarisierten Zone einen für einen souveränen Staat unerhört
schweren Beitrag zur Beruhigung Europas. Sie glaubt aber darauf hinweisen
zu müssen, daß die fortgesetzten Truppenvermehrungen auf der anderen
Seite keineswegs als eine Ergänzung dieser Bestrebungen anzusehen sind.

1) Reichstagsberichte, Sitzung V. 21. 5. 1935.
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4. Die deutsche Reichsregierung ist jederzeit bereit, sich an einem

System kollektiver Zusammenarbeit zur Sicherung des europäischen Friedens
zu beteiligen, hält es aber dann für notwendig, dem Gesetz der ewigen Weiter-

entwicklung durch die Offenhaltung vertraglicher Revisionen entgegenzu-
kommen.

&apos;

Sie sieht in der Ermöglichung einer geregelten Vertragsentwicklung
ein Element der Friedenssicherung, in dem Abdrosseln jeder notwendigen
Wandlung eine Aufstauung von Stoffen für spätere Explosionen.

5. Die deutsche Reichsregierung ist der Auffassung, daß der Neuaufbau

einer europäischen Zusammenarbeit sich nicht in den Formen einseitig auf-

oktroyierter Bedingungen vollziehen kann. Sie glaubt, daß es richtig ist,
sich angesichts der nicht immer gleichgelagerten Interessen stets mit einem
Minimum zu begnügen, statt diese Zusammenarbeit infolge eines unerfüll-
baren Maximums an Forderungen scheitern zu lassen. Sie ist weiter der

Überzeugung, daß sich diese Verständigung mit einem großen Ziel im Auge
nur schrittweise vollziehen kann.

6. Die deutsche Reichsregierung ist grundsätzlich bereit, Nichtangriffs-
pakte mit ihren einzelnen Nachbarstaaten abzuschließen und diese durch alle

Bestimmungen zu ergänzen, die auf eine Isolierung der Kriegführenden und
eine Lokalisierung des Kriegsherdes abzielen. Sie ist insbesondere bereit zur

Übernahme aller Verpflichtungen, die sich daraus für die Lieferung von

Materialien und Waffen im Frieden oder Krieg ergeben mögen und von allen
Partnern übemommen und respektiert werden.

7. Die deutsche Reichsregierung ist bereit, zur Ergänzung des Locarno-
Paktes einem Luftabkommen zuzustimmen und in seine Erörterung ein-

zutreten.

8. Die deutsche Reichsregierung hat das Ausmaß des Aufbaues der

neuen deutschen Wehrmacht bekanntgegeben. Sie wird davon unter keinen
Umständen abgehen. Sie sieht weder zu Lande noch zur Luft noch zur See
in der Erfüllung ihres Programms irgendeine Bedrohung einer anderen Nation.
Sie ist aber jederzeit bereit, in ihrer Waffenrüstung jene Begrenzung vorzu-

nehmen, die von den anderen Staaten ebenfalls übernommen werden. Die
deutsche Reichsregierung hat von sich aus bereits bestimmte Begrenzungen
ihrer Absichten mitgeteilt. Sie hat damit am besten ihren guten Willen ge-
kennzeichnet, ein unbegrenztes Wettrüsten zu vermeiden. Ihre Begrenzung
der deutschen Luftrüstung auf den Stand einer Parität mit den einzelnen
anderen westlichen großen Nationen en-nöglicht jederzeit die Fixierung einer
oberen Zahl, die dann miteinzuhalten sich Deutschland bindend verpflichten
wird.

Die Begrenzung der deutschen Marine liegt mit 35 Prozent der englischen
mit noch 15 -Prozent unter dem Gesamttonnagement der französischen Flotte.
Da in den verschiedenen Pressekommentaren die Meinung besprochen wurde,
daß diese Forderung nur ein Beginn sei und sich insbesondere mit dem Besitz

von Kolonien erhöhen würde, erklärt die deutsche Reichsregierung bindend:
Diese Forderung ist für Deutschland eine endgültige und bleibende.

Deutschland hat weder die Absicht noch die Notwendigkeit oder das

Vermögen, -in irgendeine neue Flottenrivalität einzutreten. Die deutsche

Reichsregierung erkennt von sich aus die überragende Lebenswichtigkeit und
damit die Berechtigung eines dominierenden Schutzes des britischen Welt-
reichs zur See an, genau so wie Ar umgekehrt entschlossen sind, alles Not-

wendige zum Schutze unserer eigenen kontinentalen Existenz und Freiheit

zu veranlassen. Die deutsche Regierung hat die aufrichtige Absicht, alles
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zu tun, um zum britischen Volk und Staat ein Verhältnis zu finden und zu

erhalten, das eine Wiederholung des bisher einzigen Kampfes zwischen beiden
Nationen für immer verhindern wird.

g. Die deutsche Reichsregierung ist bereit, sich an allen Bestrebungen
aktiv zu beteiligen, die zu praktischen Begrenzungen uferloser Rüstungen
führen können. Sie sieht den einzig möglichen Weg hierzu in einer Rück-
kehr zu den Gedankengängen der einstigen Genfer Konvention des Roten

Kreuzes. Sie glaubt zunächst nur an die Möglichkeit einer schrittweisen Ab-

schaffung und Verfemung von Kampfmitteln und Kampfmethoden, die
ihrem innersten Wesen nach im Widerspruch stehen zur bereits geltenden
Genfer Konvention des Roten Kreuzes.

Sie glaubt dabei, daß, ebenso wie die Anwendung von Dumdumgeschossen
-einst verboten und im großen und ganzen damit auch praktisch verhindert
wurde, auch die Anwendung anderer bestimmter Waffen zu verbieten und
damit auch praktisch zu verhindern ist. Sie versteht darunter alle jene
Kampfwaffen, die in erster Linie weniger den kämpfenden Soldaten als viel-
mehr den am Kanipfe selbst unbeteiligten Frauen und Kindern Tod und Ver-

nichtung bringen.
Die deutsche Reichsregierung hält den Gedanken, Flugzeuge abzu-

schaffen, aber das Bombardement offen zu lassen, für irrig und unwirksam.
Sie hält es aber für möglich, die Anwendung bestimmter Waffen international
als völkerrechtswidrig zu verbannen und die Nationen, die sich solcher Waffen
dennoch bedienen wollen, als außerhalb der Menschheit und ihrer Rechte
und Gesetze stehend zu verfemen.

Sie glaubt auch hier, daß ein schrittweises Vorgehen am ehesten zum

Erfolg führen kann. Also: Verbot des Abwerfens von Gas-, Brand- und

Sprengbomben außerhalb einer wirklichen Kampfzone. Diese Beschränkung
kann bis zur vollständigen internationalen Verfemung des Bombenabwurfes

überhaupt fortgesetzt werden. Solange aber der Bombenabwurf als solcher

freisteht, ist jede Begrenzung der Zahl der Bombenflugzeuge angesichts der

Möglichkeit des schnellen Ersatzes fragwürdig.
Wird der Bombenabwurf aber als solcher als völkerrechtswidrige Bar-

barei gebrandmarkt, so wird der Bau von Bombenflugzeugen damit bald als

überflüssig und zwecklos von selbst sein Ende finden. Wenn es einst gelang,
durch die Genfer Rote-Kreuz-Konvention die an sich mögliche Tötung des
wehrlos gewordenen Verwundeten oder Gefangenen allmählich zu verhindern,
dann muß es genau so möglich sein, durch eine analoge Konvention den

Bombenkrieg gegen die ebenfalls wehrlose Zivilbevölkerung zu verbieten
und endlich überhaupt zur Einstellung. zu bringen.

Deutschland sieht in einer solchen grundsätzlichen Anfassung dieses
Problenis eine größere Beruhigung und Sicherheit der Völker als in allen

Beistandspakten und Militärkonventionen.
io. Die deutsche Reichsregierung ist bereit, jeder Beschränkung zuzu-

stimmen, die zu einer Beseitigung der gerade für den Angriff besonders ge-
eigneten schwersten Waffen führt. Diese Waffen umfassen erstens schwerste
Artillerie und zweitens schwerste Tanks. Angesichts der ungeheuren Be-

festigungen der französischen Grenze würde eine solche internationale Be-

seitigung der schwersten Angriffswaffen Frankreich automatisch den Besitz
einer geradezu hundertprozentigen Sicherheit geben.

ii. Deutschland erklärt sich bereit, jeder Begrenzung der Kaliber-
stärken der Artillerie, der Schlachtschiffe, Kreuzer und Torpedoboote zuzu-

http://www.zaoerv.de
© 1935, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

zuzu-http://www.zaoerv.de


Europäische Paktverhandlungen und deutsche Wehrfreiheit 611

stimmen. Desgleichen ist die deutsche Reichsregierung bereit, jede inter-
nationale Begrenzung der Schiffsgrößen zu akzeptieren. Und endlich ist die
deutsche Reichsregierung bereit, der Begrenzung des Tonnengehaltes der

U-Boote oder auch ihrer vollkommenen Beseitigung für den Fall einer inter-
nationalen gleichen Regelung zuzustimmen.

Darüber hinaus aber gibt sie abermals die Versicherung ab, daß sie sich

überhaupt jeder internationalen und im gleichen Zeitraum wirksam werdenden

Waffenbegrenzung oder Waffenbeseitigung anschließt.
12. Die deutsche Reichsregierung ist der Auffassung, daß alle Versuche,

durch internationale oder mehrstaatliche Vereinbarungen eine wirksame

Milderung gewisser Spannungen zwischen einzelnen Staaten zu erreichen,
vergebliche sein müssen, solange nicht durch geeignete Maßnahmen einer

Vergiftung der öffentlichen Meinung der Völker durch unverantwortliche
Elemente in Wort und Schrift, Film und Theater erfolgreich vorgebeugt wird.

13. Die deutsche Reichsregierung ist jederzeit bereit, einer internatio-
nalen Vereinbarung zuzustimmen, die in einer wirksamen Weise alle Ver-
suche einer Einmischung von außen in andere Staaten unterbindet und un-

möglich macht. Sie muß jedoch verlangen, daß eine solche Regelung inter-
national wirksam wird *und allen Staaten zugute kommt. Da die Gefahr

besteht, daß in Ländern mit Regierungen, die nicht vom allgemeinen Ver-
trauen ihres Volkes getragen sind, innere Erhebungen von interessierter Seite
nur zu leicht auf äußere Einmischung zurückgeführt werden können, erscheint
es notwendig, den Begriff Einmischung einer genauen internationalen
Definition zu unterziehen.

&apos;7. Denkschrift der französischen Regierung über die bei einseitiger
Aufkündigung internationaler Verpflichtungen zu ergreifenden Maß-

nahmen 1)
1

Le Conseil de la Soci6t6 des Nations, conscient de l&apos;importance de la
mission qui lui incombe d&apos;assurer le maintien de la paix et pr d&apos;une
mani toute particuli de la situation en Europe a, par saRdu

17 avril dernier z), charg6 un Comit6 de proposer toutes dispositions jug
opportunes pour rendre le Pacte de la Soci des Nations plus efficace dans

l&apos;organisatiOn de las collective et de pr6ciser, en particulier, les me-

sures et financi qui pourraient Atre appliqu6es, dans le cas

oü, d6sormais, un 6tat, membre ou non de la Soci des Nations, mettrait
la paix en danger enr unilat ses obligations internatio-
nales 3).

-) Dem Generalsekretär des Völkerbundes überreicht am 22. Mai 1935; Journal
des Nations, 25. 5. 11935, Nr. 1132.

2) Siehe diese Zeitschr. Bd. V, H. 2, S. 354.

3) Das Komitee hat am 24. Mai 1935 in der oben S. 354 Anm. 2 angegebenen
Zusammensetzung seine Arbeiten begonnen, die am &apos;25., 27- und 28. Mai fortgesetzt
wurden. In der Sitzung vom 30. Mai ist auf Vorschlag des britischen Vertreters

zur Prüfung juristischer Fragen, die sich aus der Entschließung vom 17. April 1935

ergeben, und zur Feststellung, welche wirtschaftlichen und finanziellen Maßnahmen

als Sanktionsmittel in Betracht kommen, je ein Unterausschuß eingesetzt und die

nächste Sitzung des Gesamtkomitees auf den 24. Juli 1935 festgesetzt worden; vgl.
Section d&apos;Information de la S. d. N. Nr. 736o, 7366, 7369, 7375, 7376; Journal des

Nations, 30- 5- 1935, Nr. 1136.
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11 est permis de regretter, mais il n&apos;y a pas lieu de s&apos;6tonner, que le Pacte
de la Soci&amp;6 des Nations dont le pr6ambule fait du # respect scrupuleux de
toutes les obligations des trait6s)), dans les rapports mutuels des peuples,
une des conditions essentielles du d6veloppement de la coophation inter-
nationale et de la garantie de la paix et de la &lt;( sfiret6)), ne contienne pas sur

ce suiet de dispositions explicites. Les auteurs du Pacte avaient Fespoir que
seul le droit r6girait d6sormais les rapports entre les peuples; n&apos;ayant pas
envisag6 la possibilit6de violations multipli6es des engagements internationaux,
il leur suffisait d&apos;avoir affirm6 la comp6tence du Conseil pour assurer 1&apos;ex6-
cution des sentences arbitrales (article 13, par. 4) et d&apos;avoir fortement marqu6
(article ii) le devoir qui incombe A la Soci6t6 de prendre les mesures propres
sauvegarder efficacement la paix des nations. Ce devoir est 6nonc6 de la

mani la plus g6n6rale: c&apos;est dire qu&apos;iI s&apos;impose avec une urgence particuli
lorsque le Conseil se trouve en pr6sence d&apos;une violation d&apos;engagements, assez

grave pour menacer la s6curit6 des peuples et le maintien m6me de la paix.
11 West donc pas besoin d&apos;amender le Pacte pour y introduire une dis-

position investissant le Conseil des pouvoirs qui lui manqueraient: du devoir
rn qui incombe I la Soci6t6 d6coulent les pouvoirs du Conseil qui en est
1&apos;6manation. Au surplus, 1&apos;exp6rience nous aver-tit des difficult6s auxquelles
se heurterait une proc6dure d&apos;amendements. La pr6occupation du Comit6 doit

bien plut6t, 6vitant toute controverse juridique, de faire ceuvre efficace
et pratique.

Dans les 6ventualit6s qu&apos;a retenue la r6solution du Conseil, la paix
europ6enne peut 6tre mise en danger, soit parce qu&apos;une importance politique
essentielle s&apos;attacbe aux stipulations qui auraient 6t6 unilat6ralement r6pu-
di6es, soit que cette r6pudiation s&apos;accompagne de mesures - telle que
la constitution d&apos;armements ou Faccumulation de stocks de mati premi6res
n6cessaires aux fabrications de guerre -, qui autorisent le doute sur le caract6re

pacifique des intentions de I&apos;Etat ayant rompu ses engagements internatio-
naux. Dans Fun comme dans Fautre cas, il s&apos;agit d&apos;une menace de guerre;
notre Comit6 aura rempli sa tAche si, comme conclusion de ses travaux, il
est en mesure de soumettre au Conseil des propositions permettant d&apos;y parer
efficacement.

La question n&apos;est d&apos;ailleurs pas enti nouvelle. D6j en 1927,
un Coinit6 sp6cial avait 6tudi6 les m6thodes ourpropres h acc6l6rer
I&apos;61aboration des d6cisions de la Soci6t6 pour donner effet aux obligations de
I&apos;article ii du Pacte. De ces d6lib6rations 6tait sorti un important rapport
qui r6sumait les r6sultats de 1&apos;exp6rience acquise et des 6tudes d6jh entre-

prises, mais qui ne pr6tendait nullement 6puiser le sujet. Le Comit6 de 1927
s&apos;6tait, en particulier, refus6 Ii pr6ciser les mesures susceptibles d&apos;6tre appli-
qu6es pr6ventivement ii 1&apos;6gard d&apos;un Etat dont Fattitude menacerait 14 paix
et il s&apos;6tait born6 A mentionner, comme moyens de pression collective, le
retrait des agents diplomatiques et les d6monstrations navales ou a6riennes.
11 ajoutait, il est vrai, que # les termes tr g6n6raux de Farticle ii... per-
mettent d&apos;envisager toutes les actions n&apos;impliquant pas le recours h la guerre
contre I&apos;Etat r6calcitrant*.

Le Comit6 que vient de constituer le Conseil, investi d&apos;une tAche plus
d6finie, voudra sans doute donner,) sa recherche une orientation plus concr
toute libert6 lui a 6t6 laiss6e, de propos d6lib6r6, pour pr6coniser, sur ce plan,
les mesures les plus diverses.

Convaincue que 1&apos;6tude qui va 6tre entreprise peut marquer un notable
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progr dans l&apos;organisation collective de la s6curit6 europ6enne, I&amp; D616gation
fran examinera dans Vesprit Je plus sympathique toute proposition qui
pourrait 6tre formul6e. En ce qui la concerne, elle limitera ses suggestions
aux mesures d&apos;ordre 6conomique ou financier que la r6solution du Conseil a

recommand6es sp6cialement I&apos;attention du Comit6.

11

Quel que soit le danger qui puisse r6sulter pour la paix de la. violation

d&apos;un engagement international, il ne saurait s&apos;agir, en principe, d&apos;envisager
le recours imm6diat ii un ensemble de mesures d&apos;une port6e aussi grande que
celles que l&apos;article 16 fait aux membres de la Soci6t6 un devoir d&apos;appliquer
en pr6sence d&apos;un recours h la guerre, contrairement aux engagements du Pacte.

Par leur gravit6 m6me, ces mesures, en effet, sont susceptibles d&apos;apporter,
dans la vie 6conomique des nations, un trouble profond, justifi6 assur6ment

lorsqu&apos;il s&apos;agit de r6primer la guerre, mais que les gouvernements peuvent
avoir le souci 16gitime d&apos;ajourner aussi longtemps qu&apos;ils n&apos;en reconnaissent

pas Fabsolue n6cessit6. Mais on est en droit d&apos;appr6hender que, lorsqu&apos;un
Etat en vient k r6pudier des dispositions ayant, pour le maintien de la paix,
une importance essentielle, il a pr6vu les complications qui peuvent naitre de son

initiative; on est donc autoris6 appr6hender que son action politique ne

s&apos;accompagne de pr6paratifs militaires.

Dans une telle situation, et pour ramener FEW violateur une plus
juste appr6ciation de ses int6r6ts comme de son devoir international, la pre-
mi pr6occupation doit kre de le mettre dans l&apos;impossibilit6 de parfaire
ses pr6paratifs. 11 ne s&apos;agira donc pas - sauf cas exceptionnel -, d&apos;envisager
des mesures 6tendues jetant le trouble dans toute la. vie 6conomique du pays;
plus les mesures pr6conis6es auront un domaine d&apos;application bien d6fini, plus
il sera facile de les faire accepter par la collectivit6 des Etats.

Le probkme sera donc de d6terminer le nombre, limit6, de produits
fabriqu6s et de mati6res premi6res que 1&apos;Etat violateur doit se procurer hors
de ses fronti et dont la privation entraverait ses pr6paratifs. Pour tel Etat

qui ne poss pas d&apos;industrie de guerre, il pourra. suffire d&apos;arrker les envois

d&apos;armes et de mat6riel; pour d&apos;autres, qui ont une industrie de guerre d6ve-

lopp6e, le probkme sera essentiellement d&apos;interrompre leur approvisionne-
ment direct ou indirect en quelques # produits clefs)&gt; dont cette industrie ne

saurait se passer; pour tels pays qui disposeraient de la totalit6 des mati6res

premi essentielles, les mesures envisag6es devront atteindre une autre

part de leurs importations. Pour touS, enfin, le probMme financier (suppres-
sion de cr6dits, par exemple), se posera. Ce serait, en effet, un 6trange para-
doxe que les gouvernements qui ont accept6, par la convention d&apos;assistance

finan&amp;re, de s&apos;engager it fournir leur concours financier k I&apos;Etat qui serait

victime d&apos;une agression, n6ghgent l&apos;importance de la pression que peut cons-

tituer, pour empkher la guerre, 1&apos;eniploi de Farme financi

En raison rn de la vari6t6 des cas consid6rer, on n&apos;essayera pas de

dresser ici la liste des mati premi6res ou des produits manufacturis dont

l&apos;importation devrait kre interdite Ii I&apos;Etat violateur. Le Comit6 appr6ciera
l&apos;opportunit6 d&apos;6tablir une liste de ce genre qui ne saurait, 6videmment,
avoir un caract6re limitatif

&apos;
mals qui serait utilement consult6e le jour oil il

s&apos;agirait d&apos;appliquer ces mesures de pression contre un Etat d6termin6, compte
tenu des conditions particuli6res de sa production et de son commerce.

Z. ausi. aff. Recbt u. V81keff. Bd. V. 40
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III
La d6l6gatibn fian a Ia conviction qu&apos;en s&apos;inspirant des principes

expos6s ci-dessus il est possible de cr6er un m6canisme r6ellement efficace pour
p6naliser toute violation grave d&apos;un trait6. Assur6ment, le m6canisme n&apos;aura
toute son efficacit6 que si, aux mesures prendre, sont associ6s, en premier
lieu, les Etats les plus interess6s, dans un de ces syst r6gionaux qui, en

mati d&apos;assistance mutuelle contre Fagression, ont 6t6 pr6conis6s -I tant
de reprises par Ia Soci6t6 des Nations; en tout 6tat de cause, sera cependant
indispensable le concours des Etats europ6ens qui d6tiennent ou qui contr6lent
les march6s de mati6res premi&amp;es essentielles.

Mais, si les Etats les plus directement int6ress6s auront prendre leurs
responsabilit6s particuli leur action ne saurait ni priver le Conseil de ses

pr6rogatives ni le d6charger de ses responsabilit6s. 11 appartiendra donc au

Conseil de constater Ia violation de 1&apos;engagement int6ressant Ia. s6curit6 et le
maintien de Ia paix, et de formuler les recommandations qu&apos;iI jugerait oppor-
tunes pour faire face Ia situation ainsi cr66e.

IV

La d6l6gation fran croit pouvoir r6sumer les observations et sugges-
tions qui prk dans Ia proposition suivante: Il serait 6tabli un Protocole
ouvert Ia signature de tous les Etats europ6ens et qui entrerait en vigueur
entre les signataires &amp;s qu&apos;un certain nombre (un petit nombre) d&apos;adh6sions
aurait 6t6 recueffli.

Par ce Protocole, les signataires s&apos;engageraient, dans le cas de violation
- constat6e par le Conseil - d&apos;un engagement int6ressant Ia s6curit6 des
peuples et le maintien de Ia paix en Europe:

- d&apos;une part, hL ex6cuter les recommandations que le Conseil, comme

suite h Ia constatation faite par lui, adresserait aux membres de Ia Socift6
des Nations autres que FEW qui aurait manqu6 audit engagement;

- d&apos;autre part, et sans pr6judice des obligations g6n6rales ci-dessus,
.1 se concerter sur les mesures prendre 6n vue d&apos;interdire effectivement, 6.
destination du territoire de FEW coupable de Ia violation, 1&apos;exportation
des armes et mat6riels de guerre, ainsi que de toutes mati premi parti-
culi caract6ris6es pour servir A Ia fabrication de ces mat6riels, ou

d&apos;autres mati premi d&apos;un emploi moins spkialis6 ou de tout autre

produit dont il serait reconnu opportun de priver I&apos;Etat violateur.
L&apos;ex6cution de ces engagements serait assur6e par tous arrangements

de caract g6n6ral ou r6gional qui seraient reconnus n6cessaires.
Quant aux Etats non-europ6ens qui, dans Ia mesure m6me oa ils sont

int6ress6s au maintien de Ia paix, doivent souhaiter Ia consolidation de Ia

paix europ6enne, ils seraient sORicit6s dans des conditionus i&apos;t examiner, de
faciliter le jeu de ces divers arrangements.

V
En prenant les d6cisions vis6es ci-dessus, le Conseil agirait en vertu de

l&apos;article ii du Pacte. D lors, se pose une question de proc6dure d&apos;impor-
tance capitale puisque, de Ia solution qui lui sera donn6e, d6pend, de I&apos;avis
de Ia d6l6gation fran Ia possibiht6 de mettre en ceuvre le syst6me qu&apos;elle
pr6conise.

Parmi les recommandations que le Conseil peut 6tre appeI6 prendre
en vertu de I&apos;article ii, deux cat6gories doivent 6tre distingu6es:
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io Les unes s&apos;adressent ik I&apos;Etat ou aux Etats en cause. Conform6ment
A une tradition constante, fond6e sur les articles 11, 4 (ahn6a 5) et 5 du Pacte,
une recommandation de cet ordre ne peut 8tre valablement formul6e que si
elle ne provoque pas un vote n6gatif d&apos;une partie int6ress6e 1).

20 Les autres s&apos;adressent A des Etats tiers membres de la Soci6t6,-, en
vue d&apos;exercer une pression sur 1&apos;Etat ou les Etats ayant contrevenus leurs
engagements. Pour cette deuxi cat6gorie de mesures (et ce: gont des me-

sures, de cet ordre qui sont ici envisag6es), il serait inconcevable que leurs
droits de participer au vote conf6rAt aux Etats en cause la facult6 d&apos;emp6cher
Fadoption des recommandations dont I&apos;application devrait jouer contre eux

et, par cons6quent, les mit en *situation d&apos;emp6cher le Conseil de remplir le
devoir que lui impose I&apos;article ii de &lt;( prendre les mesures propres &amp; sauve-
garder efficacement la paix entre les nations #.

Ayant interpr6ter, dans Faffaire de Mossoul, Farticle d&apos;un trait6 qui,
pas plus que Farticle ii du Pacte, ne pr6voyait de limitation d&apos;aucune sorte

lar de l&apos;unanimit6 pos6e dans I&apos;article 5, la Cour permanente de Justice
les consid6rations suivantes, dont la valeur parait d6cisive dans

le cas pr6sent:
Il y a lieu d&apos;observer que lar tr6s g6n6rale de farticle 5 du Pacte

ne vise pas sp6cialement le cas oA le Conseil se trouve saisi d&apos;un Writable
litige

La question qui se pose est exclusivement celle de savoir S&apos;il
faut que m6me les repr6sentants des Parties acceptent la d6cision. Le principe
aOOpt6 par le Pacte dans les ahn6as 6 et 7 de Farticle 15 semble r6pondre aux
exigences d&apos;un cas comme celui qui est soumis au Conseil aussi bien qu&apos;h
I&apos;hypoth6se pr6vue dans cet article. Il s&apos;agit toujours de la r bien connue

d&apos;apr laquelle nul ne peut kre juge dans sa propre cause.

A un point de vue pratique, exiger que les repr6sentants des Parties

acceptent la d6cision du Conseil 6quivaudrait bL leur donner un droit de veto

pouvant emp6cher toute d6cision. *

Cet avis, dont la port6e d6passe la question pr6cise pos6e alors la Cour,
fixe une jurisprudence que le gouvernement fran souhaiterait voir aujour-
d&apos;hui formellement enregistrer. 11 serait donc reconnu que, dans tous les cas

ofi la mise en oeuvre des recommandations que le Conseil serait appel6 A, for-
muler en raison de la violation d&apos;un engagement international ne supposerait
pas la collaboration de I&apos;Etat ayant manqu6 AL ses obligations, ces recomman-

dations seraient prises sans que le -vote des parties entrilt en ligne de compte
pour le calcul de l&apos;unanimit6.

Telles sont les principales propositions que la d6l6gation fran d6sire
soumettre h l&apos;appr6ciation du Comit6. Si, comme elle 1&apos;esp il veut bien
reconnaitre leur efficacit6, soit comme mesure de pression, soit ii titre pr6-
ventif, elle 6met le voeu que les 6tudes n6cessaires pour leur mise au point
re dans un d6lai aussi bref que possible, une conclusion positive. A
cette condition seulement, la R6solution du 17 avril prendra toute sa valeur.

1) 11 est vrai que, dans la Convention dU 26 septernbre 193x, en vue de d6velopper
les moyens de pr6venir la guerre, certains membres de la Soci6t:6 des Nations ont re-

nonc6 au b6n6fice de ce principe; mais ce fut en vertu de dispositions precises d6litaitant

nettement la port6e 6ventuelle des mesures que le Conseil serait autoriS6 &amp; prendre san-5

leur consenternent.

40*
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